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PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES

(Document déposé par la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles et approuvé à la réunion du 12 mai 2009)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées”, AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées liées aux activités délictueuses”, AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”, 


VU les exposés faits par les organismes du Système interaméricain et les entités du Secrétariat général à l’occasion de la réunion spéciale consacrée à analyser le phénomène des bandes armées criminelles, organisée par la Commission sur la sécurité continentale et tenue le 17 janvier 2008, 


PRENANT NOTE des interventions des États membres lors de cette réunion spéciale et de leur préoccupation face à l’expansion du phénomène des bandes armées criminelles à divers pays et diverses sous-régions, dans ses diverses modalités et particularités, de même que face à son évolution, dans certains cas, vers des formes violentes de comportement et des liens de plus en plus étroits avec le trafic illicite d’armes, la consommation et le trafic illicites de drogue, l’extorsion et d’autres délits,

RECONNAISSANT que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, entre autres causes, pourraient créer des conditions propices à l’émergence de bandes armées criminelles, 

CONSIDÉRANT qu’il existe différentes catégories de bandes armées, pour chacune desquelles il est nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre des politiques publiques ciblées, équilibrées, transversales et intégrales qui tiennent compte de la protection des droits de la personne, de l’efficacité dans la juste application de la loi, de la prévention de la violence, de la réhabilitation, de la réinsertion des contrevenants et de l’aide aux victimes,

RÉAFFIRMANT que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné leur décision de faire face au problème des bandes armées criminelles, à ses aspects connexes et à ses effets sociaux, qui mettent en danger les progrès accomplis par nos sociétés dans le processus d’établissement de la stabilité, de la démocratisation et du développement durable, avec une focalisation globale qui inclurait, entre autres, la prévention, la rééducation et la réinsertion des personnes touchées par ce phénomène. En ce sens, nous encouragerons les efforts que déploie l’OEA dans le cadre de l’élaboration d’une stratégie continentale intégrale et continentale pour promouvoir la coopération interaméricaine dans le traitement de la question des bandes armées criminelles.


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques adopté à l’occasion de la Première Réunion des ministres en matière de sécurité publique des Amériques, tenue en 2008 à Mexico,

CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) a chargé le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, lequel a été établi officiellement le 15 janvier 2009,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’avis de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) établissant qu’il existe un consensus selon lequel “la recherche d’initiatives destinées à garantir la sécurité des citoyens doit s’appuyer sur des principes fermes de respect des droits de la personne”,

SOULIGNANT les effets des bandes armées criminelles sur le climat économique et social, qui portent atteinte aux progrès réalisés par nos sociétés dans le processus de stabilité, de démocratisation et de développement durable et soulignant la nécessité pour les États de coopérer étroitement entre eux et d’adopter une stratégie régionale de coopération pour le traitement de la question des bandes armées criminelles,


PRENANT NOTE des conclusions, des recommandations et des initiatives issues des forums et réunions tenus aux niveaux régional, sous-régional et national pour le traitement du phénomène des bandes armées criminelles,

DÉCIDE:

1. D’encourager les États membres à promouvoir, en coordination avec les institutions pertinentes, la conception et la mise en œuvre de politiques publiques ciblées, équilibrées, transversales et intégrales qui tiennent compte du respect et de la protection des droits de la personne, de l’efficacité dans la juste application de la loi, de la prévention de la violence, de la réhabilitation, de la réinsertion des contrevenants et de l’aide aux victimes. 
2. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à la réinsertion sociale des contrevenants.

3. De charger le Secrétariat général d’élaborer, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, un document qui pourrait servir de référence pour l’élaboration d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles.
4. De demander au Conseil permanent de convoquer, dans le cadre du Groupe de travail chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, de la Commission sur la sécurité continentale, une deuxième réunion spéciale destinée à poursuivre l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles, suivant les priorités nationales et sous-régionales, à laquelle les États membres, les organismes du Systèmes interaméricain, d’autres organismes internationaux et la société civile pourraient donner leur opinion et offrir des données d’expériences sur les plans national, sous-régional et continental en vue de poursuivre l’élaboration de la stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, conformément à la résolution AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08).
5. De charger le groupe de travail de poursuivre ses travaux pour élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles. 
6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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� 	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale  pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans diverses résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les présidents à Trinité-et-Tobago.





